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LA SITUATION IMMOBILIERE A ENFIN ETE ABORDEE,

entre le rapport d'activité et la Formation Professionnelle... 

Rapport d’activité du département

Carte d’achat
Lors de l’année 2003, la carte d’achat s’est développée dans le département. Elle permet de faciliter l’achat de petit matériel notamment les fournitures. La  CGT a dénoncé la piètre qualité des fournitures autorisée à l’achat par les postes comptables. La direction a reconnu que certains de ces produits n’avaient pas été testés dans la durée mais avec des critères simplistes. Pourquoi ne pas avoir mis à disposition l’ensemble du catalogue ? ? ? Est-ce par souci de vouloir faire des économies de « bout de chandelles », ou par soucis de se calquer sur M.Sarkozy qui prône la gestion en « bon père de famille » ? ? ? ?
Accueil
Le département s’est engagé dans une amélioration de l’accueil téléphonique des contribuables. La CGT a rappelé que l’accueil ne se limite pas au téléphone. En effet, les réponses aux courriers, les réponses aux méls, l’accueil physique au guichet sont un élément de l’accueil du contribuable. La CGT demande qu’une formation soit effectuée lorsqu’un agent débutant est « lâché » au guichet afin de lui permettre de savoir gérer certaine situation. 

Il convient de considérer l’accueil comme une mission à part entière. 

Pour la CGT, il est nécessaire de développer les accueils communs à partir du maillage du Trésor tout en respectant les compétences des différentes administrations qui compose le MINEFI. Cela, pour mieux répondre aux demandes des usagers.

Les moyens en personnel

Dernier jour de :
Année 2003
Année 2002

Janvier
- 23,3
- 24,5

Février
- 24,2
-25,1

Mars
- 42,1
- 10,2

Avril
- 16,4
-1,5

Mai
- 23,5
-5,5

Juin
- 21,2
+ 15,5

Juillet
- 24,4
+ 13,3

Août
+ 5,6
+ 27,6

Septembre
- 25
+ 4,3

Octobre
- 20,8
- 15,5

Novembre
- 24,4
- 6,2

Décembre
- 25,4
- 8,7

La charte de l’équipe de renfort détermine que ses missions doivent être des soutiens aux unités en difficulté et répondre à la compensation partielle de l’absentéisme. Or, compte-tenu  de la situation en effectifs du département, l’équipe de renfort est utilisée pour combler les vacances permanentes d’emplois.

Pour la catégorie A, certes, l’année 2003 est moins catastrophique que l’année antérieure,  il n’en demeure pas moins que le nombre de personnel de cette catégorie a été négatif presque constamment.

La CGT exige que toutes les vacances d’emplois soient comblées. De plus, la CGT demande un plan pluriannuel de recrutement.

La DGCP, campe sur une logique d’adaptation des missions aux moyens accordés et mise sur des gains de productivité au travers des simplifications. La CGT s’oppose à la conception de la DGCP d’une gestion des emplois enfermée dans la perspective de réduction d’emplois et porte l’exigence d’un état des lieux contradictoire des missions de service public et des besoins en emplois publics nécessaires.

Si des gains de productivité peuvent exister, ils doivent servir à développer l’efficacité sociale des missions.

Formation professionnelle

Le bilan des actions de formations dans notre département est, dans l’ensemble, positif. La qualité de la formation professionnelle a été maintenue cette année. M. COLLOT a indiqué qu’il souhaitait que le département poursuive les efforts faits dans ce domaine.

La CGT a demandé comment le SIT de formation professionnelle allait s’organiser dans les prochains mois. En effet composé actuellement de trois personnes, ce secteur sera amputé d’un agent en octobre (départ CFPU) et, certainement, à partir de septembre, de son responsable. En effet, M CLEMOT aura la lourde charge de piloter la formation HELIOS dans le département (la mise en place progressive d’HELIOS dans le département va de février 2005 à septembre 2006). 

Vu la réponse apportée par M COLLOT, la direction ne semble pas se préoccuper de l’organisation future du secteur. 

Il faudra bien apporter les moyens nécessaires pour maintenir ce niveau de formation…

Pour la CGT, la formation est un droit ouvert à chaque agent. Or si la formation « utilitaire » (applicable rapidement dans l’exercice de ses fonctions) est nécessaire, la formation « épanouissement » ( connaissance plus générale des services, utilisation de l’outil informatique..) est toute aussi importants afin d’offrir des perspectives d’évolution aux agents. Les graves difficultés actuelles dans le réseau avec la politique de suppression d’emplois et de non-remplacement de tous les départs en retraite ne doivent pas pénaliser les agents pour l’accès à la formation professionnelle.

Situation immobilière dans le département





Le problème du convoyage de fonds

Le marché est enfin acté et signé. Après plusieurs mois de solutions faites de bric et de broc : ramassages par une société de convoyage payée à l’acte ou cela était possible, ramassages par certains cadre A de la TG à la sécurité incertaine pour ces même cadre ainsi que pour les agents des postes concernés.

Le ramassage des fonds se faisant en dehors des heures d’ouverture, la CGT a rappelé la nécessité du respect des horaires variables dans les postes. Les caissiers ne doivent pas pâtir, déjà que leur travail est lourd, de cet état de fait. Les trésoriers doivent prendre leur responsabilité pour effectuer eux même les dégagements si nécessaire.

La mise en place de la vidéo surveillance est en bonne voie sauf dans certains postes pour lesquels l’aménagement ne se prête pas au respect du décret sur les convoyeurs. D’autres solutions sont à l’étude.

Les représentants CGT au CTPL

      Didier MIDROUET

       Roger ROUBILLE
                                                   Equipe de Renfort                         NEUILLY Mle

CAP LOCALE DE LISTE D'APTITUDE C EN B DU 14 MAI 2004 :

BEAUCOUP DE CANDITADATS ET PEU D'ELUS…

Dans le département, 144 agents remplissent les conditions statutaires pour postuler, 112 d'entre eux l'ont fait.

Sur cette liste de 112 agents, seulement 88 remplissent les conditions jurisprudentielles :

· avoir été noté trois fois 19

· ne pas avoir bénéficié d'une promotion par liste d'aptitude dans les 10 dernières années.

Parmi ces 88 derniers, la direction en propose 39 et en classe 6, ce qui représente seulement 5% des postulants. Quelle promotion sociale !!!

Au regard des dossiers, beau coup sont excellents et la subjectivité joue à plein dans le choix des heureux élus. C'est pourquoi nous avons réaffirmé notre opposition aux listes d'aptitude et revendiqué, une fois de plus, l'organisation d'un concours réellement professionnel.
Les élues en CAPL Catégorie B

Paule BESSON                                  Marie-Colette GROS

                                       TG - RID                                                                  RF Antony
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Trésorerie de MALAKOFF





L’an dernier, la direction avait évoqué l’utilisation temporaire des locaux de l’ex-gendarmerie, avec les aménagements nécessaires et la perspective de début de travaux pour le dernier trimestre 2003. 


La mairie semble s’orienter sur un relogement définitif dans ce site  plutôt que sur la rénovation du poste. Cette opération nécessite l’acquisition de l’ex-gendarmerie par la mairie. Parallèlement, des recherches de locaux dans le secteur privé sont menées.


A ce jour la situation des agents de Malakoff n’a guère évolué. Certes ils ont eu du mobilier neuf mais toujours dans des locaux inadaptés (poste d’origine) à l’exercice des missions du Trésor.


La CGT constate que ce site est, malheureusement, souvent évoqué, à chaque CTPL, depuis l’année 2000. Cette situation est intolérable pour les personnels. Il est temps que la direction traite ce dossier d’une manière prioritaire.





Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT !


Alors, je me syndique …





(








La situation en terme d’effectif dans le département est catastrophique et ne permet pas à chacun d’entre nous d’exercer l’ensemble de nos missions dans de bonnes conditions. Comme on peut le constater avec le tableau ci-dessous, l’année 2003 fait état d’un sous effectif permanent, pour les catégories B et C  (excepté pour le mois d’août) supérieur à 20 agents. Cette situation s’est nettement dégradée comparativement à 2002.








Trésorerie de LEVALLOIS Municipale





Considéré comme un des points noirs de l’immobilier en 2003, la CGT avait demandé et obtenu que des travaux répondant aux caractères d’urgence soient entrepris dans ce poste tout en insistant sur la nécessité de relogement de cette Trésorerie. 


La direction a enfin officiellement reconnu l’exiguïté des locaux et de fait en recherche de nouveaux sur la commune. 


Pourtant, un rapport de l’inspecteur de l’hygiène et sécurité de 1999 soulignait déjà un relogement indispensable et urgent ! ! ! ! ! !











(





T. AMENDES et T.G





L’implantation de ce poste comptable au 1er étage du Centre Administratif Départemental de Nanterre est envisagée pour le 1er janvier 2005.


Cette installation est liée au déménagement des services épargne institutionnelle et CDC au 13ème étage du CAD une fois que l’Inspection Académique aura libéré l’espace nécessaire, ainsi qu’à des réinstallations de certains services informatiques. Cette perspective a aussi amené la direction à revoir l’installation de certains autres secteurs (mutuelle, CHS, CFD…). 


L’I.A. semble ne pas avoir été contactée.


La CGT a demandé si un plan de rechange est envisagé ou une autre solution de réaménagement des services de la T.G. 


Pour M.COLLOT, la perspective est favorable ! ! ! 


Aussi, On peut constater l’absence d’informations vis-à-vis des personnels concernés puisque beaucoup s’interroge. Mme VIEILLE nous a indiqué que les plans pouvaient être consultés par les agents.





Trésoreries de VANVES et de BOULOGNE Municipale





Les projets de réinstallation de ces deux sites semblent en bonne perspective d’aboutir (horizon 2005 pour VANVES et 2006 pour BOULOGNE Mle). Des plans d’aménagement ont été présentés aux membres du CTPL et peuvent être consultés par les personnels.


La CGT demande que les personnels soient pleinement associés à ces projets. Enfin, il est indispensable que les plans soient communiqués à l’inspecteur d’hygiène et sécurité.








Trésorerie de FONTENAY AUX ROSES





La situation de ce poste devient très préoccupante. Depuis plusieurs années, la mairie a fait savoir qu’elle souhaitait récupérer ses locaux. Il apparaît qu’elle n’est pas en mesure de proposer, ou ne semble pas vouloir proposer, des locaux adéquats. Un comble lorsque l’on sait que le Maire se veut « un ardent défenseur » des services public…


La direction locale, étant au courant depuis plus d’un an de ce problème, avait le devoir et l’obligation de mettre tout en œuvre pour trouver une solution. Les représentants CGT ont, à chaque CTPL, souligné l’urgence du relogement.


Devant une absence de perspective favorable, et compte tenu de la proposition de la ville du PLESSIS ROBINSON d’envisager des locaux plus vastes pour sa Trésorerie, la direction n’écarte pas la solution d’un éventuel regroupement.


Pour la CGT, il est nécessaire de maintenir un poste comptable dans chacune de ces communes avec les moyens en personnel, tant pour l’efficacité du service public que pour sa proximité.








